
RAPPORTEUR PUBLIC : M. FREMONT

Demandeur STE ÉDITEUR INTÉGRATEUR DE SOLUTIONS DE
GESTION D'ENTREPRISE (EISGE)

Me  ANNOOT

Défendeur CONSEIL REGIONAL DU CENTRE VAL-DE-LOIRE D4 AVOCATS ASSOCIES

01) N° 2301501 RAPPORTEUR : Mme AVENTINO

Requête de la SARL Editeur Intégrateur de Solutions de Gestion d’Entreprise (EISGE) contre le jugement n° 2004638
du 5 mai 2023 par lequel le tribunal administratif d’Orléans a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la région
Centre-Val-de-Loire à lui restituer une somme totale de 216 511,09 euros correspondant au montant des
remboursements déjà effectués par celle-ci au titre d’une avance consentie en vertu du contrat du 16 avril 2015, et à
l’annulation des avis de sommes à payer émis à son encontre par le président de la région Centre-Val-de-Loire, le 20
novembre 2020, le 3 février 2021, le 2 avril 2021 et le 29 juin 2021 correspondant aux échéances n° 8, 9, 10 et 11 non
honorés, chacune d’un montant de 3 549,25 euros.

Demandeur Me  GASNER
Défendeur

M.   X
M/.PREFECTURE D'EURE ET LOIR

02) N° 2401316 RAPPORTEUR : Mme AVENTINO

Demande l’annulation du jugement n° 2400841 du 17 avril 2024 par lequel le tribunal administratif d’Orléans a rejeté 
sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 29 février 2024 par lequel le préfet d’Eure-et-Loir l’a obligé à quitter 
le territoire français sans délai, a fixé la Turquie comme pays de destination, et lui a interdit le retour sur le territoire 
français pendant une durée de deux ans.

Demandeur Me  LAYMOND
Défendeur

M.  et Mme X
 COMMUNE DE MORSANG-SUR-ORGE

03) N° 2501379 RAPPORTEUR : M. EVEN

Rectification erreurs matérielles de l'arrêt 23VE02108-23VE02109-24VE02964 du 4 mars 2025 : omission des frais
d'instance dans le dispositif

N° 25/136 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Versailles

Rôle de la séance publique du 03/07/2025 à 09h30
Président      : Monsieur EVEN

Assesseurs   : Madame MORNET et Madame AVENTINO

Greffier         : Madame SZYMANSKI

2ème Chambre
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Demandeur Me  MORIN
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

04) N° 2500641 RAPPORTEUR : M. EVEN

Requête de M. X contre le jugement n°2401087 du 6 février 2025 par lequel le tribunal administratif de Cergy-
Pontoise a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 21 juin 2023, par lequel le préfet des
Hauts-de-Seine a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente
jours, a fixé le pays d’éloignement et a prononcé à son encontre une interdiction de retour sur le territoire français pour
une durée d’un an.

Demandeur Me  LE BRUSQ
Défendeur

M.    X
PREFECTURE DU VAL-D'OISE

05) N° 2500664 RAPPORTEUR : M. EVEN

Requête de M. X contre le jugement n° 2409471 en date du 30 janvier 2025 par lequel le tribunal administratif de 
Cergy-Pontoise a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du préfet du Val-d'Oise en date du 27 mai 2024 
refusant de lui délivrer un titre de séjour, l'obligeant à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et fixant
le pays d'éloignement.

Demandeur Me  ORMILLIEN
Défendeur

M.   X
 PREFECTURE DU VAL-D'OISE

06) N° 2400590 RAPPORTEUR : M. EVEN

 Demande l’annulation du jugement n° 2310765 du 08/02/2024 par lequel le tribunal administratif de Cergy-Pontoise a
rejeté sa demande tendant à annuler l’arrêté du 03/07/2023 par lequel le préfet du Val-d'Oise a refusé de lui délivrer un
titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, et a fixé le pays de destination

Demandeur Me  DOGAN
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DU VAL-D'OISE

07) N° 2400584 RAPPORTEURE : Mme MORNET

 Demande l’annulation du jugement n° 2310807 du 31/01/2024 par lequel le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise a rejeté sa demande tendant à annuler l’arrêté du 18/07/2023 par lequel le préfet du Val-d’Oise a refusé
de lui délivrer un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, et a fixé le pays 
de destination

Demandeur SAS ITRA CONSULTING
Défendeur

M.   X
 PREFECTURE DU VAL-D'OISE

08) N° 2401367 RAPPORTEURE : Mme MORNET

Requête de M. X contre le jugement n° 2314675 du 23 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de  Cergy-
Pontoise a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 9 octobre 2023 par lequel le préfet du Val-d’Oise lui
a refusé le renouvellement de son titre de séjour et l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours
à destination du pays dont il a la nationalité.
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Demandeur Me  TCHIAKPE
Défendeur

M. X
PREFECTURE DU VAL-D'OISE

09) N° 2401483 RAPPORTEURE : Mme MORNET

Requête de M. X contre le jugement n° 2309600 du 2 mai 2024 par lequel le tribunal administratif  de Cergy-
Pontoise a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 15 juin 2023, par lequel le préfet du Val-d’Oise 
a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a 
fixé le pays de destination.

Demandeur Me  DIAS MARTINS DE
PAIVA

Défendeur

Mme  X

PREFECTURE DES YVELINES

10) N° 2402025 RAPPORTEURE : Mme MORNET

 Demande l’annulation du jugement n° 2401658 en date du 20/06/2024 par lequel le tribunal administratif de 
Versailles a rejeté sa demande tendant à annuler l’arrêté du 23/01/2024 par lequel le préfet des Yvelines lui a refusé la
délivrance d’un titre de séjour en qualité d’étranger malade, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de 
trente jours et a fixé le pays de destination en cas d’exécution d’office de la mesure

Demandeur Me  DIAS MARTINS DE
PAIVA

Défendeur

M.   X

 PREFECTURE DES YVELINES

11) N° 2402026 RAPPORTEURE : Mme MORNET

Demande l’annulation du jugement n° 2401652 en date du 20/06/2024 par lequel le tribunal administratif de Versailles
a rejeté sa demande tendant à annuler l’arrêté du 23/01/2024 par lequel le préfet des Yvelines lui a refusé la délivrance
d’un titre de séjour en qualité d’étranger malade, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours 
et a fixé le pays de destination en cas d’exécution d’office de la mesure

Demandeur Me  AUCHER-FAGBEMI
Défendeur

M.   X
 PREFECTURE DU VAL-D'OISE

12) N° 2401007 RAPPORTEURE : Mme MORNET

 Demande l’annulation du jugement n° 2309773 en date du 20/03/2024 par lequel le tribunal administratif de Cergy-
Pontoise a rejeté sa demande d’annuler l’arrêté en date du 19/06/2023 par lequel le préfet du Val-d’Oise a refusé de lui
délivrer le titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale », l’a obligé à quitter le territoire français dans un 
délai de trente jours et a fixé le pays de destination.

Demandeur Me  ADJALIAN
Défendeur

M.  X
 PREFECTURE DE L'ESSONNE

13) N° 2400896 RAPPORTEUR : Mme AVENTINO

 Demande  l’annulation  du  jugement  n° 2303834  en  date  du  02/01/2024  par  lequel  le  tribunal  administratif  de
Versailles a rejeté sa demande tendant à annuler l’arrêté du 31/03/2023 par lequel le préfet de l’Essonne lui a refusé le
renouvellement de sa carte de résident.
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Demandeur Me  THISSE
Défendeur

Mme X
PREFECTURE DU LOIR-ET-CHER

14) N° 2400890 RAPPORTEUR : Mme AVENTINO

Demande l’annulation du jugement n° 2302454 en date du 04/10/2023 par lequel le tribunal administratif d’Orléans a 
rejeté sa demande tendant à annuler l’arrêté du 7 juin 2023 du préfet de Loir-et-Cher rejetant sa demande d’admission 
au séjour, l’obligeant à quitter le territoire français dans le délai de trente jours et fixant la République Démocratique 
du Congo comme pays de destination de sa reconduite

Demandeur SELARL LEVY AVOCAT
Défendeur

M.   X
PREFECTURE DES YVELINES

15) N° 2400893 RAPPORTEUR : Mme AVENTINO

Demande l’annulation du jugement n° 2309891 en date du 11/03/2024 par lequel le tribunal administratif de 
Versailles a rejeté sa demande tendant à annuler l’arrêté du 31/10/2023 par lequel le préfet des Yvelines a rejeté sa 
demande de titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de 
destination

Demandeur Me  LOUISA
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE L'ESSONNE

16) N° 2400954 RAPPORTEUR : Mme AVENTINO

Requête de Mme X contre le jugement n°2303592 du 5 octobre 2023 par lequel le tribunal administratif de Versailles 
a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 30 décembre 2022 par lequel le préfet de l’Essonne a refusé 
de renouveler son titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays
d’éloignement.

Demandeur
Défendeur
Autres parties

PREFECTURE D'INDRE ET LOIRE
M.  X
OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE
L'INTEGRATION

17) N° 2400888 RAPPORTEUR : Mme AVENTINO

Demande l’annulation du jugement n° 2400494 en date du 13/03/2024 par lequel le tribunal administratif d’Orléans a
annulé à la demande de M. X l’arrêté du 14/11/2023 pris à son encontre par le préfet d’Indre-et-Loire rejetant sa 
demande d’admission au séjour, l’obligeant à quitter le territoire français dans le délai de trente jours, fixant la Côte 
d’Ivoire comme pays de destination de sa reconduite et lui interdisant le retour sur le territoire français pour une 
durée d’un an

18) N° 2400892 RAPPORTEUR : Mme AVENTINO

Demandeur  PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE
Défendeur  M.  X
Demande l’annulation du jugement n° 2313324 en date du 21/03/2024 par lequel le tribunal administratif de Cergy-
Pontoise a annulé à la demande de M. X l’arrêté du 13/04/2022 par lequel le préfet des Hauts-de-Seine a rejeté sa 
demande de titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a prononcé à son 
encontre une interdiction de retour sur le territoire français d’une durée d’un an
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Demandeur Me  LOEHR
Défendeur

M.   X
PREFECTURE DE L'ESSONNE

19) N° 2501582 RAPPORTEUR : M. EVEN

Requête  de  M. X  contre  l'ordonnance  n° 2503410  en  date  du  19  mai  2025  par  laquelle  la  présidente  du  tribunal
administratif de Versailles a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 13 mars 2025 par lequel la préfète
de l’Essonne lui a refusé la délivrance d’un titre de séjour et l’a obligé à quitter le territoire français.

Demandeur Me  LOEHR
Défendeur

M.   X
PREFECTURE DE L'ESSONNE

20) N° 2501603 RAPPORTEUR : M. EVEN

Requête de M. X en vue d'obtenir le sursis à l'exécution de l'ordonnance n° 2503410 en date du 19 mai 2025 par 
laquelle la présidente du tribunal administratif de Versailles a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 
13 mars 2025 par lequel la préfète de l’Essonne lui a refusé la délivrance d’un titre de séjour et l’a obligé à quitter le 
territoire français.


